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I. Normes de référence 

A. Normes constitutionnelles 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII - DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

- Article 74 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République.  
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ;  
- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ;  
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ;  
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence.  
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de 
l'autonomie, les conditions dans lesquelles :  
- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ;  
- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du 
statut de la collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la 
collectivité, a constaté que la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ;  
- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle 
ou de protection du patrimoine foncier ;  
- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques.  
 
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 
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B. Autres normes 

1. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie 
de la Polynésie française 

TITRE II : L'APPLICATION DES LOIS ET RÈGLEMENTS EN POLYNÉSIE FRANÇAISE. 

- Article 7  

Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 43 (V) 

 
Dans les matières qui relèvent de la compétence de l'Etat, sont applicables en Polynésie française les 
dispositions législatives et réglementaires qui comportent une mention expresse à cette fin.  
Par dérogation au premier alinéa, sont applicables de plein droit en Polynésie française, sans préjudice de 
dispositions les adaptant à son organisation particulière, les dispositions législatives et réglementaires qui sont 
relatives :  
1° A la composition, l'organisation, le fonctionnement et les attributions des pouvoirs publics constitutionnels de 
la République, du Conseil d'Etat, de la Cour de cassation, de la Cour des comptes, du Tribunal des conflits et de 
toute juridiction nationale souveraine, ainsi que de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et 
du Contrôleur général des lieux de privation de liberté (1) ;  
2° A la défense nationale ;  
3° Au domaine public de l'Etat ;  
4° A la nationalité, à l'état et la capacité des personnes ;  
5° Aux statuts des agents publics de l'Etat ;  
6° A la procédure administrative contentieuse ;  
7° Aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations de l'Etat et de ses établissements publics 
ou avec celles des communes et de leurs établissements publics ;  
8° A la lutte contre la circulation illicite et au blanchiment des capitaux, à la lutte contre le financement du 
terrorisme, aux pouvoirs de recherche et de constatation des infractions et aux procédures contentieuses en 
matière douanière, au régime des investissements étrangers dans une activité qui participe à l'exercice de 
l'autorité publique ou relevant d'activités de nature à porter atteinte à l'ordre public, à la sécurité publique, aux 
intérêts de la défense nationale ou relevant d'activités de recherche, de production ou de commercialisation 
d'armes, de munitions, de poudres ou de substances explosives.  
Sont également applicables de plein droit en Polynésie française les lois qui portent autorisation de ratifier ou 
d'approuver les engagements internationaux et les décrets qui décident de leur publication, ainsi que toute autre 
disposition législative ou réglementaire qui, en raison de son objet, est nécessairement destinée à régir 
l'ensemble du territoire de la République. 
 
 NOTA :  
(1) Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 article 44 : Entre en vigueur au premier jour du deuxième mois suivant la date de 
promulgation de la présente loi organique, en tant qu'ils concernent les missions visées aux 2° à 4° de l'article 4, le 1° du II de l'article 
43. A cette date les mots " du Défenseur des enfants, de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité " sont 
supprimés. 
 
 

- Article 12 

I. - Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur de 
la présente loi organique est intervenue dans les matières ressortissant à la compétence de la Polynésie française, 
en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut être modifiée ou abrogée par l'assemblée de la Polynésie 
française. 
II. - Le Conseil constitutionnel est saisi par le président de la Polynésie française après délibération du conseil 
des ministres, par le président de l'assemblée de la Polynésie française en exécution d'une délibération de cette 
assemblée, par le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale ou le président du Sénat. Il informe de 
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sa saisine, qui doit être motivée, les autres autorités titulaires du pouvoir de le saisir ; celles-ci peuvent présenter 
des observations dans le délai de quinze jours. 
Le Conseil constitutionnel statue dans un délai de trois mois. 
 
 
TITRE III : LES COMPÉTENCES  

Chapitre Ier : La répartition des compétences entre l'Etat, la Polynésie française et les communes 

- Article 13  

Modifié par LOI organique n°2007-1719 du 7 décembre 2007 - art. 11 
Les autorités de la Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à 
l'Etat par l'article 14 et celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables 
en Polynésie française.  
La Polynésie française et les communes de Polynésie française ont vocation, pour la répartition de leurs 
compétences respectives et sous réserve des dispositions de la présente loi organique, à prendre les décisions 
pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  
Les autorités de la Polynésie française ne peuvent, par les décisions prises dans l'exercice de leurs compétences, 
exercer une tutelle sur les communes de Polynésie française. 
La Polynésie française et les communes exercent leurs compétences respectives jusqu'à la limite extérieure des 
eaux territoriales. 
 
 
Section 1 : Les compétences de l'Etat.  

- Article 14  

Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 43 (V) 
Les autorités de l'Etat sont compétentes dans les seules matières suivantes :  
1° Nationalité ; droits civiques ; droit électoral ; droits civils, état et capacité des personnes, notamment actes de 
l'état civil, absence, mariage, divorce, filiation ; autorité parentale ; régimes matrimoniaux, successions et 
libéralités ;  
2° Garantie des libertés publiques ; justice : organisation judiciaire, aide juridictionnelle, organisation de la 
profession d'avocat, à l'exclusion de toute autre profession juridique ou judiciaire, droit pénal, procédure pénale, 
commissions d'office, service public pénitentiaire, services et établissements d'accueil des mineurs délinquants 
sur décision judiciaire, procédure administrative contentieuse, frais de justice pénale et administrative (1) ;  
3° Politique étrangère ;  
4° Défense ; importation, commerce et exportation de matériel militaire, d'armes et de munitions de toutes 
catégories ; matières premières stratégiques telles qu'elles sont définies pour l'ensemble du territoire de la 
République, à l'exception des hydrocarbures liquides et gazeux ; liaisons et communications gouvernementales 
de défense ou de sécurité en matière de postes et télécommunications ;  
5° Entrée et séjour des étrangers, à l'exception de l'accès au travail des étrangers ;  
6° Sécurité et ordre publics, notamment maintien de l'ordre ; prohibitions à l'importation et à l'exportation qui 
relèvent de l'ordre public et des engagements internationaux ratifiés par la France ; réglementation des 
fréquences radioélectriques ; préparation des mesures de sauvegarde, élaboration et mise en oeuvre des plans 
opérationnels et des moyens de secours nécessaires pour faire face aux risques majeurs et aux catastrophes ; 
coordination et réquisition des moyens concourant à la sécurité civile ;  
7° Monnaie ; crédit ; change ; Trésor ; marchés financiers ; obligations relatives à la lutte contre la circulation 
illicite et le blanchiment des capitaux ;  
8° Autorisation d'exploitation des liaisons aériennes entre la Polynésie française et tout autre point situé sur le 
territoire de la République, à l'exception de la partie de ces liaisons située entre la Polynésie française et tout 
point d'escale situé en dehors du territoire national, sans préjudice des dispositions du 6° du I de l'article 21 de la 
loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ; approbation des programmes 
d'exploitation et des tarifs correspondants ; police et sécurité concernant l'aviation civile ;  
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9° Police et sécurité de la circulation maritime ; surveillance de la pêche maritime ; sécurité de la navigation et 
coordination des moyens de secours en mer ; francisation des navires ; sécurité des navires de plus de 160 
tonneaux de jauge brute et de tous les navires destinés au transport des passagers ; mise en oeuvre des ouvrages 
et installations aéroportuaires d'intérêt national ;  
10° Règles relatives à l'administration, à l'organisation et aux compétences des communes, de leurs groupements 
et de leurs établissements publics ; coopération intercommunale ; contrôle des actes des communes, de leurs 
groupements et de leurs établissements publics ; régime comptable et financier et contrôle budgétaire de ces 
collectivités ; fonction publique communale ; domaine public communal ; dénombrement de la population ;  
11° Fonction publique civile et militaire de l'Etat ; statut des autres agents publics de l'Etat ; domaine public de 
l'Etat ; marchés publics et délégations de service public de l'Etat et de ses établissements publics ;  
12° Communication audiovisuelle ;  
13° Enseignement universitaire ; recherche ; collation et délivrance des grades, titres et diplômes nationaux ; 
règles applicables aux personnels habilités des établissements d'enseignement privés liés par contrat à des 
collectivités publiques pour l'accomplissement de missions d'enseignement en ce qu'elles procèdent à l'extension 
à ces personnels des dispositions concernant les enseignants titulaires de l'enseignement public, y compris celles 
relatives aux conditions de service et de cessation d'activité, aux mesures sociales, aux possibilités de formation 
et aux mesures de promotion et d'avancement.  
Les compétences de l'Etat définies au présent article s'exercent sous réserve des pouvoirs conférés aux 
institutions de la Polynésie française par les dispositions de la section 2 du présent chapitre et du titre IV, et de 
la participation de la Polynésie française aux compétences de l'Etat en application des dispositions de la section 
3 du présent chapitre. 
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II. Législation 

A. Textes visés par la demande de déclassement  

1. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du 
droit et d'allègement des procédures 

- Article 10  

I. ― Le code civil est ainsi modifié : 
1° L'article 743 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
« En ligne directe, on compte autant de degrés qu'il y a de générations entre les personnes : ainsi, l'enfant est, à 
l'égard du père et de la mère, au premier degré, le petit-fils ou la petite-fille au second ; et réciproquement du 
père et de la mère à l'égard de l'enfant et des aïeuls à l'égard du petit-fils ou de la petite-fille ; ainsi de suite. » ; 
b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
« Ainsi, les frères et sœurs sont au deuxième degré ; l'oncle ou la tante et le neveu ou la nièce sont au troisième 
degré ; les cousins germains et cousines germaines au quatrième ; ainsi de suite. » ; 
2° A la première phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 758, à la première phrase du deuxième 
alinéa de l'article 767, à la deuxième phrase du second alinéa de l'article 812-2, à l'article 898 et au 
dernier alinéa de l'article 1672, les mots : « l'hérédité » sont remplacés par les mots : « la succession » ; 
3° Aux articles 1696 et 1697, le mot : « hérédité » est remplacé par le mot : « succession » ; 
4° A la première phrase du premier alinéa de l'article 778, le mot : « divertis » est remplacé par le mot : « 
détournés » ; 
5° Au premier alinéa de l'article 1477, le mot : « diverti » est remplacé par le mot : « détourné » ; 
6° A la seconde phrase du premier alinéa de l'article 815-13, au second alinéa de l'article 861, à l'article 862 et à 
l'article 2470, le mot : « impenses » est remplacé par le mot : « dépenses » ; 
7° Au premier alinéa de l'article 1398, les mots : « habile à » sont remplacés, par deux fois, par les mots : « 
capable de » ; 
8° Au deuxième alinéa de l'article 1606, les mots : « tradition réelle » sont remplacés par les mots : « 
remise de la chose » ; 
9° Au premier alinéa de l'article 1919, les mots : « tradition réelle ou feinte » sont remplacés par les mots 
: « remise réelle ou fictive » et, au dernier alinéa du même article, les mots : « tradition feinte » sont 
remplacés par les mots : « remise fictive » ; 
10° Au premier alinéa de l'article 1655, les mots : « de suite » sont remplacés par le mot : « aussitôt » ; 
11° A l'article 1659, les mots : « ou de réméré » sont supprimés ; 
12° A l'article 1662, les mots : « de réméré » sont remplacés par les mots : « en rachat » ; 
13° Aux articles 1664, 1667 et 1668, au premier alinéa de l'article 1671 et aux premier et deuxième alinéas 
de l'article 1672, le mot : « réméré » est remplacé par le mot : « rachat » ; 
14° Le 1° de l'article 1779 est ainsi rédigé : 
« 1° Le louage de service ; » ; 
15° L'intitulé de la section 1 du chapitre III du titre VIII du livre III est ainsi rédigé : « Du louage de 
service » ; 
16° Au cinquième alinéa de l'article 524, les mots : « colons partiaires » sont remplacés par le mot : « 
métayers » ; 
17° Au second alinéa de l'article 585, au premier alinéa de l'article 1743, à l'avant-dernier alinéa de 
l'article 1801, au dernier alinéa de l'article 1819, à l'intitulé de la section 4 du chapitre IV du titre VIII du 
livre III et à l'intitulé du paragraphe 2 de cette même section, les mots : « colon partiaire » sont remplacés 
par le mot : « métayer » ; 
18° A la fin de l'article 1714, les mots : « à colonat partiaire » sont remplacés par les mots : « à métayage 
» ; 
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19° A l'article 1827 et aux premier et dernier alinéas de l'article 1828, le mot : « colon » est remplacé par 
le mot : « métayer » ; 
20° A la fin de l'article 1829, les mots : « à métairie » sont remplacés par les mots : « de métayage » ; 
21° A la dernière phrase du premier alinéa de l'article 1839, les mots : « est habile à » sont remplacés par 
le mot : « peut » ; 
22° A l'avant-dernier alinéa de l'article 1874, les mots : «, ou " commodat ” » sont supprimés ; 
23° A l'article 1875, les mots : « ou commodat » sont supprimés ; 
24° Au premier alinéa de l'article 1879, le mot : « commodat » est remplacé par les mots : « prêt à usage » 
; 
25° A l'article 1894, les mots : « diffèrent dans l'individu » sont remplacés par les mots : « sont différentes 
» ; 
26° Aux premier et dernier alinéas de l'article 1895, le mot : « numérique » est supprimé ; 
27° Au premier alinéa de l'article 1939 et au dernier alinéa de l'article 2003, les mots : « naturelle ou civile » 
sont supprimés ; 
28° Au deuxième alinéa de l'article 617, les mots : « naturelle et par la mort civile » sont supprimés ; 
29° Au premier alinéa de l'article 1953, les mots : « domestiques et préposés, ou par des étrangers » sont 
remplacés par les mots : « préposés, ou par des tiers » ; 
30° Les quatrième et dernier alinéas de l'article 1964 sont supprimés ; 
31° L'article 1982 est abrogé ; 
32° Au premier alinéa de l'article 2373, les mots : « l'antichrèse » sont remplacés par les mots : « le gage 
immobilier » ; 
33° L'intitulé du chapitre II du sous-titre III du titre II du livre IV est ainsi rédigé : « Du gage immobilier 
» ; 
34° A l'article 2387, les mots : « l'antichrèse » sont remplacés par les mots : « le gage immobilier », le mot 
: « elle » est remplacé par le mot : « il », et le mot : « la » est remplacé par le mot : « le » ; 
35° A la fin du premier alinéa de l'article 2388, les mots : « à l'antichrèse » sont remplacés par les mots : « 
au gage immobilier » ; 
36° A l'article 2392, les mots : « créancier antichrésiste » sont remplacés par les mots : « créancier 
titulaire d'un droit de gage immobilier » ; 
37° Le g du 1° de l'article 2521 est ainsi rédigé : 
« g) Le gage immobilier ; ». 
II. ― Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° A la dernière phrase du a du 1° de l'article 209-0 A et à l'article 688, le mot : « réméré » est remplacé par le 
mot : « rachat » ; 
2° Au premier alinéa de l'article 63, les mots : « colons partiaires, » sont supprimés ; 
3° Au premier alinéa de l'article 78, les mots : « colonat partiaire » sont remplacés par les mots : « bail à 
métayage » ; 
4° Au 2° de l'article 441, les mots : « colon partiaire » sont remplacés par le mot : « métayer ». 
III. ― Le code rural est ainsi modifié : 
1° Le second alinéa de l'article L. 123-15 est supprimé ; 
2° Au premier alinéa de l'article L. 461-7, au second alinéa de l'article L. 462-1, à l'article L. 462-3, à l'article L. 
462-4, à l'article L. 462-6, au premier alinéa de l'article L. 462-22, les mots : « colonat partiaire » sont remplacés 
par le mot : « métayage » ; 
3° Au premier alinéa de l'article L. 462-1 et aux articles L. 462-27 et L. 462-28, les mots : « colonat partiaire ou 
» sont supprimés ; 
4° A l'article L. 462-14, le mot : « colonat » est remplacé par le mot : « métayage » ; 
5° Au premier alinéa de l'article L. 441-9 et au 3° de l'article L. 462-23, le mot : « colon » est remplacé par le 
mot : « métayer » ; 
6° L'article L. 462-17 est ainsi rédigé : 
« Art.L. 462-17.-Toute action résultant du bail à métayage se prescrit par cinq ans à compter du départ du 
métayer. » 
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IV. ― Au b de l'article 38 de la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les mots : « l'antichrèse » sont remplacés par les mots 
: « le gage immobilier ». 
V. ― Le I est applicable dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 
 
 

B. Autres dispositions 

1. Code civil  

Livre II : Des biens et des différentes modifications de la propriété  

Titre Ier : De la distinction des biens  

Chapitre Ier : Des immeubles  

- Article 524 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Les animaux et les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds 
sont immeubles par destination.  
Ainsi, sont immeubles par destination, quand ils ont été placés par le propriétaire pour le service et l'exploitation 
du fonds :  
Les animaux attachés à la culture ;  
Les ustensiles aratoires ;  
Les semences données aux fermiers ou métayers ;  
Les pigeons des colombiers ;  
Les lapins des garennes ;  
Les ruches à miel ;  
Les poissons des eaux non visées à l'article 402 du code rural et des plans d'eau visés aux articles 432 et 433 du 
même code ;  
Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes ;  
Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges, papeteries et autres usines ;  
Les pailles et engrais.  
Sont aussi immeubles par destination tous effets mobiliers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle 
demeure. 
 
 

Titre III : De l'usufruit, de l'usage et de l'habitation  

Chapitre Ier : De l'usufruit  

Section 1 : Des droits de l'usufruitier  

- Article 585 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Les fruits naturels et industriels, pendants par branches ou par racines au moment où l'usufruit est ouvert, 
appartiennent à l'usufruitier. 
Ceux qui sont dans le même état au moment où finit l'usufruit appartiennent au propriétaire, sans récompense de 
part ni d'autre des labours et des semences, mais aussi sans préjudice de la portion des fruits qui pourrait être 
acquise au métayer, s'il en existait un au commencement ou à la cessation de l'usufruit. 
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Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre VI : De la vente  

Chapitre IV : Des obligations du vendeur  

Section 2 : De la délivrance. 

- Article 1606    

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

La délivrance des effets mobiliers s'opère : 
Ou par la remise de la chose, 
Ou par la remise des clefs des bâtiments qui les contiennent, 
Ou même par le seul consentement des parties, si le transport ne peut pas s'en faire au moment de la vente, ou si 
l'acheteur les avait déjà en son pouvoir à un autre titre. 
 
 

Chapitre V : Des obligations de l'acheteur. 

- Article 1655    

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

La résolution de la vente d'immeubles est prononcée aussitôt si le vendeur est en danger de perdre la chose et le 
prix. 
Si ce danger n'existe pas, le juge peut accorder à l'acquéreur un délai plus ou moins long suivant les 
circonstances. 
Ce délai passé sans que l'acquéreur ait payé, la résolution de la vente sera prononcée. 
 
 

Chapitre VI : De la nullité et de la résolution de la vente.  

Section 1 : De la faculté de rachat.  

- Article 1659  

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10 

La faculté de rachat est un pacte par lequel le vendeur se réserve de reprendre la chose vendue, moyennant la 
restitution du prix principal et le remboursement dont il est parlé à l'article 1673. 
 

- Article 1662    

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Faute par le vendeur d'avoir exercé son action en rachat dans le terme prescrit, l'acquéreur demeure propriétaire 
irrévocable. 
 

- Article 1664    

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Le vendeur à pacte de rachat peut exercer son action contre un second acquéreur, quand même la faculté de 
rachat n'aurait pas été déclarée dans le second contrat. 
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- Article 1667    

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Si l'acquéreur à pacte de rachat d'une partie indivise d'un héritage s'est rendu adjudicataire de la totalité sur une 
licitation provoquée contre lui, il peut obliger le vendeur à retirer le tout lorsque celui-ci veut user du pacte. 
 

- Article 1668    

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Si plusieurs ont vendu conjointement, et par un seul contrat, un héritage commun entre eux, chacun ne peut 
exercer l'action en rachat que pour la part qu'il y avait. 
 

- Article 1671    

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Si la vente d'un héritage appartenant à plusieurs n'a pas été faite conjointement et de tout l'héritage ensemble, et 
que chacun n'ait vendu que la part qu'il y avait, ils peuvent exercer séparément l'action en rachat sur la portion 
qui leur appartenait ; 
Et l'acquéreur ne peut forcer celui qui l'exercera de cette manière à retirer le tout. 
 

- Article 1672 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Si l'acquéreur a laissé plusieurs héritiers, l'action en rachat ne peut être exercée contre chacun d'eux que pour sa 
part, dans le cas où elle est encore indivise, et dans celui où la chose vendue a été partagée entre eux. 
Mais s'il y a eu partage de la succession et que la chose vendue soit échue au lot de l'un des héritiers, l'action en 
rachat peut être intentée contre lui pour le tout. 
 
 

Chapitre VIII : Du transport des créances et autres droits incorporels.  

- Article 1696 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Celui qui vend une succession sans en spécifier en détail les objets n'est tenu de garantir que sa qualité d'héritier. 
 

- Article 1697 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

S'il avait déjà profité des fruits de quelque fonds, ou reçu le montant de quelque créance appartenant à 
cette succession, ou vendu quelques effets de la succession, il est tenu de les rembourser à l'acquéreur, 
s'il ne les a expressément réservés lors de la vente. 
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Titre VIII : Du contrat de louage  

Chapitre II : Du louage des choses.  

Section 1 : Des règles communes aux baux des maisons et des biens ruraux.  

- Article 1714 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

On peut louer ou par écrit ou verbalement, sauf, en ce qui concerne les biens ruraux, application des règles 
particulières aux baux à ferme et à métayage. 
 

- Article 1743 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne peut expulser le fermier, le métayer ou le locataire qui a un bail 
authentique ou dont la date est certaine. 
Il peut, toutefois, expulser le locataire de biens non ruraux s'il s'est réservé ce droit par le contrat de bail. 
 
 

Chapitre III : Du louage d'ouvrage et d'industrie.  

- Article 1779 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Il y a trois espèces principales de louage d'ouvrage et d'industrie : 
1° Le louage de service ;  
2° Celui des voituriers, tant par terre que par eau, qui se chargent du transport des personnes ou des 
marchandises ; 
3° Celui des architectes, entrepreneurs d'ouvrages et techniciens par suite d'études, devis ou marchés. 
 
 

Section 1 : Du louage de service.    [Titre modifié] 
 
 

Chapitre IV : Du bail à cheptel  

Section 1 : Dispositions générales.  

- Article 1801 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Il y a plusieurs sortes de cheptels : 
Le cheptel simple ou ordinaire, 
Le cheptel à moitié, 
Le cheptel donné au fermier ou au métayer. 
Il y a encore une quatrième espèce de contrat improprement appelée cheptel. 
 
 

Section 3 : Du cheptel à moitié.  

- Article 1819 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Le preneur profite seul, comme dans le cheptel simple, des laitages, du fumier et des travaux des bêtes. 

13 
 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CB578E579F706068AA597187A6ECF0F4.tpdjo08v_3?cidTexte=JORFTEXT000020604162&idArticle=LEGIARTI000020606392&dateTexte=20140918&categorieLien=id%23LEGIARTI000020606392
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CB578E579F706068AA597187A6ECF0F4.tpdjo08v_3?cidTexte=JORFTEXT000020604162&idArticle=LEGIARTI000020606392&dateTexte=20140918&categorieLien=id%23LEGIARTI000020606392
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CB578E579F706068AA597187A6ECF0F4.tpdjo08v_3?cidTexte=JORFTEXT000020604162&idArticle=LEGIARTI000020606392&dateTexte=20140918&categorieLien=id%23LEGIARTI000020606392


Le bailleur n'a droit qu'à la moitié des laines et du croît. 
Toute convention contraire est nulle, à moins que le bailleur ne soit propriétaire de la métairie dont le preneur 
est fermier ou métayer. 
 
 

Section 4 : Du cheptel donné par le propriétaire à son fermier ou métayer.  

Paragraphe 2 : Du cheptel donné au métayer.  

- Article 1827 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Si le cheptel périt en entier sans la faute du métayer, la perte est pour le bailleur. 
 

- Article 1828 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

On peut stipuler que le métayer délaissera au bailleur sa part de la toison à un prix inférieur à la valeur ordinaire 
; 
Que le bailleur aura une plus grande part du profit ; 
Qu'il aura la moitié des laitages ; 
Mais on ne peut pas stipuler que le métayer sera tenu de toute la perte. 
 

- Article 1829 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Ce cheptel finit avec le bail de métayage. 
 
 

Titre IX : De la société  

Chapitre Ier : Dispositions générales.  

- Article 1839 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Si les statuts ne contiennent pas toutes les énonciations exigées par la législation ou si une formalité prescrite 
par celle-ci a été omise ou irrégulièrement accomplie, tout intéressé est recevable à demander en justice que soit 
ordonnée, sous astreinte, la régularisation de la constitution. Le ministère public peut agir aux mêmes fins. 
Les mêmes règles sont applicables en cas de modification des statuts. 
L'action aux fins de régularisation prévue à l'alinéa premier se prescrit par trois ans à compter de 
l'immatriculation de la société ou de la publication de l'acte modifiant les statuts. 
 
 

Titre X : Du prêt  

- Article 1874 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Il y a deux sortes de prêt : 
Celui des choses dont on peut user sans les détruire ; 
Et celui des choses qui se consomment par l'usage qu'on en fait. 
La première espèce s'appelle "prêt à usage". 
La deuxième s'appelle "prêt de consommation", ou simplement "prêt". 
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Chapitre Ier : Du prêt à usage, ou commodat  

Section 1 : De la nature du prêt à usage.  

- Article 1875 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Le prêt à usage est un contrat par lequel l'une des parties livre une chose à l'autre pour s'en servir, à la charge par 
le preneur de la rendre après s'en être servi. 
 

- Article 1879 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Les engagements qui se forment par le prêt à usage passent aux héritiers de celui qui prête, et aux héritiers de 
celui qui emprunte. 
Mais si l'on n'a prêté qu'en considération de l'emprunteur, et à lui personnellement, alors ses héritiers ne peuvent 
continuer de jouir de la chose prêtée. 
 
 

Chapitre II : Du prêt de consommation, ou simple prêt  

Section 1 : De la nature du prêt de consommation. 

- Article 1894  

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

On ne peut pas donner à titre de prêt de consommation des choses qui, quoique de même espèce, sont 
différentes, comme les animaux : alors c'est un prêt à usage. 
 

- Article 1895  

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

L'obligation qui résulte d'un prêt en argent n'est toujours que de la somme énoncée au contrat. 
S'il y a eu augmentation ou diminution d'espèces avant l'époque du paiement, le débiteur doit rendre la somme 
prêtée, et ne doit rendre que cette somme dans les espèces ayant cours au moment du paiement. 
 
 

Titre XI : Du dépôt et du séquestre  

Chapitre II : Du dépôt proprement dit  

Section 1 : De la nature et de l'essence du contrat de dépôt. 

- Article 1919    

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Il n'est parfait que par la remise réelle ou fictive de la chose déposée. 
La remise fictive suffit quand le dépositaire se trouve déjà nanti, à quelque autre titre, de la chose que l'on 
consent à lui laisser à titre de dépôt. 
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Section 5 : Du dépôt nécessaire. 

- Article 1953  

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Ils sont responsables du vol ou du dommage de ces effets, soit que le vol ait été commis ou que le dommage ait 
été causé par leurs préposés, ou par des tiers allant et venant dans l'hôtel. 
Cette responsabilité est illimitée, nonobstant toute clause contraire, au cas de vol ou de détérioration des objets 
de toute nature déposés entre leurs mains ou qu'ils ont refusé de recevoir sans motif légitime. 
Dans tous les autres cas, les dommages-intérêts dus au voyageur sont, à l'exclusion de toute limitation 
conventionnelle inférieure, limités à l'équivalent de cent fois le prix de location du logement par journée, sauf 
lorsque le voyageur démontre que le préjudice qu'il a subi résulte d'une faute de celui qui l'héberge ou des 
personnes dont ce dernier doit répondre. 
 
 

Titre XII : Des contrats aléatoires. 

- Article 1964    

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Le contrat aléatoire est une convention réciproque dont les effets, quant aux avantages et aux pertes, soit pour 
toutes les parties, soit pour l'une ou plusieurs d'entre elles, dépendent d'un événement incertain. 
Tels sont : 
Le contrat d'assurance, 
Le jeu et le pari, 
Le contrat de rente viagère. 
 
 

Section 2 : Des effets du contrat entre les parties contractantes. 

- Article 1982   [Abrogé] 

Créé par Loi 1804-03-10 promulguée le 20 mars 1804  
Abrogé par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

La rente viagère ne s'éteint pas par la mort civile (1) du propriétaire ; le paiement doit en être continué pendant 
sa vie naturelle. 
NOTA :  
(1) : La loi du 31 mai 1854 abolit la mort civile. 

 
 

Livre IV : Des sûretés  

Titre II : Des sûretés réelles  

Sous-titre III : Des sûretés sur les immeubles  

- Article 2373 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Les sûretés sur les immeubles sont les privilèges, le gage immobilier et les hypothèques.  
La propriété de l'immeuble peut également être retenue ou cédée en garantie. 
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Chapitre II : Du gage immobilier. [Titre modifié] 

- Article 2387 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Le gage immobilier est l'affectation d'un immeuble en garantie d'une obligation ; il emporte dépossession de 
celui qui le constitue. 
 

- Article 2388 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Les dispositions relatives à l'hypothèque conventionnelle prévues au dernier alinéa de l'article 2397 et aux 
articles 2413, 2414, 2416, 2417 et 2421 sont applicables au gage immobilier.  
Le sont également les dispositions relatives aux effets de l'hypothèque prévues aux articles 2458 à 2460. 
 
 

- Article 2392 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 10  

Les droits du créancier titulaire d'un droit de gage immobilier s'éteignent notamment : 
1° Par l'extinction de l'obligation principale ; 
2° Par la restitution anticipée de l'immeuble à son propriétaire. 
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III. Jurisprudence 

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les LOM 

- Décision n° 2007-1 LOM du 3 mai 2007 - Compétences fiscales en Polynésie française 

1. Considérant que le 29° du I de l'article 20 de la loi du 21 février 2007 susvisée a, en application de l'article 
74-1 de la Constitution, ratifié l'ordonnance du 26 avril 2006 portant adaptation en Polynésie française et en 
Nouvelle Calédonie de l'article 1609 quatervicies du code général des impôts ; que ledit article institue une taxe 
d'aéroport perçue au profit des personnes publiques ou privées exploitant un aérodrome et affectée au « 
financement des services de sécurité-incendie-sauvetage, la lutte contre le péril aviaire, la sûreté et les mesures 
effectuées dans le cadre des contrôles environnementaux » ; que, toutefois, selon le VI de l'article 1609 
quatervicies ajouté par ladite ordonnance, cette taxe ne s'applique en Polynésie française qu'aux aérodromes 
appartenant à l'État dont le trafic est supérieur à 400 000 unités de trafic et selon une tarification particulière ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de 
la Polynésie française : « Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi promulguée postérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente loi organique est intervenue dans les matières ressortissant à la compétence de 
la Polynésie française, en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut être modifiée ou abrogée par 
l'assemblée de la Polynésie française » ; que le président de la Polynésie française demande au Conseil 
constitutionnel de constater que le 29° du I de l'article 20, ci-dessus rappelé, de la loi du 21 février 2007 est 
intervenu dans une matière relevant de la compétence de cette collectivité d'outre-mer ;  
3. Considérant que l'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 susvisée dispose que : « Nonobstant toutes 
dispositions contraires, les autorités de la Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne 
sont pas dévolues à l'État par l'article 14 » ; que, selon le 8° de l'article 14 de la même loi organique, les 
autorités de l'État sont compétentes en matière de police et de sécurité concernant l'aviation civile ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, si 
cette disposition n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, des charges particulières à 
certaines catégories de personnes, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
5. Considérant que la loi organique du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française ne 
saurait être interprétée comme interdisant à l'État d'instituer des taxes destinées à être perçues à l'occasion de 
l'exécution des missions d'intérêt général qui lui incombent dans le cadre de ses compétences en Polynésie 
française ; qu'en effet, si une telle interprétation était retenue, le coût de l'exercice de ces missions ne pourrait 
être supporté que par les contribuables ne résidant pas en Polynésie française ; qu'il en résulterait une rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
6. Considérant qu'en ratifiant l'ordonnance du 26 avril 2006 étendant en partie à la Polynésie française la 
taxe instituée par l'article 1609 quatervicies du code général des impôts, affectée à la sécurité des 
aérodromes et en assujettissant à cette taxe toutes les entreprises de transport aérien public à raison du 
nombre de passagers et de la masse de fret qu'elles embarquent sur les aérodromes de Polynésie française 
appartenant à l'État et supportant un trafic supérieur à 400 000 unités, le 29° du I de l'article 20 de la loi 
du 21 février 2007 a eu pour objet de permettre à l'État de disposer d'une partie des ressources 
nécessaires à l'exercice de la mission de police et de sécurité qui demeure à sa charge exclusive et de 
tendre ainsi à l'égalité des citoyens devant les charges publiques ;  
7. Considérant, par suite, que le législateur n'est pas intervenu dans une matière ressortissant à la 
compétence de la Polynésie française, 
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- Décision n° 2014-2 LOM du 26 juin 2014 - Syndicats mixtes ouverts en Polynésie française 

- SUR LES DISPOSITIONS DONT LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL EST SAISI :  
2. Considérant que la demande du président de la Polynésie française porte sur les références « L. 5721-3 » et « 
L. 5721-5 » figurant au paragraphe I de l'article L. 5843-2, sur le paragraphe III de l'article L. 5843-2 et sur 
l'article L. 5843-3 du code général des collectivités territoriales ;  
3. Considérant que l'article L. 5721-3 du code général des collectivités territoriales est relatif à la constitution, 
par voie de convention, des syndicats mixtes qui associent des collectivités territoriales, des groupements de 
collectivités territoriales et d'autres personnes morales de droit public et au contrôle des comptes et des budgets 
de ces syndicats par la chambre territoriale des comptes ; que l'article L. 5721-5 du même code est relatif à la 
réalisation de l'objet du syndicat mixte par voie d'exploitation directe ou par simple participation financière dans 
des sociétés ou organismes, ces modalités de participation étant fixées par la décision institutive ; qu'il ressort du 
paragraphe I de l'article L. 5843-2 du code général des collectivités territoriales que ces deux articles sont 
notamment applicables en Polynésie française, sous réserve des adaptations prévues au paragraphe III du même 
article ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 5843-3 du même code : « Les syndicats mixtes 
auxquels participent la Polynésie française sont soumis au contrôle de légalité, au contrôle budgétaire et au 
jugement des comptes dans les conditions fixées par la législation applicable aux communes de la Polynésie 
française » ;  
5. Considérant qu'en vertu du second alinéa du même article, l'article L. 2573-43, relatif aux recettes de la 
section de fonctionnement des syndicats mixtes, est applicable aux syndicats mixtes auxquels participe la 
Polynésie française ;  
 
- SUR LA RECEVABILITÉ :  
6. Considérant que les dispositions dont le Conseil constitutionnel est saisi ont pour origine l'ordonnance du 5 
octobre 2007 susvisée, prise en application de l'article 74-1 de la Constitution ; que l'article 6 de la loi du 7 
décembre 2007 susvisée, qui a modifié certaines des dispositions résultant de cette ordonnance, n'a pas procédé 
à sa ratification ; que, par suite, en l'absence de ratification de cette ordonnance par le Parlement dans le délai de 
dix-huit mois suivant sa publication, l'ordonnance du 5 octobre 2007 est devenue caduque ; que, toutefois, le 
paragraphe IV de l'article 66 de la loi du 27 mai 2009 susvisée, bien qu'intervenu après le 5 mars 2009, date à 
laquelle ladite ordonnance est devenue caduque, a donné force de loi à toutes les dispositions de l'ordonnance du 
5 octobre 2007 à compter de sa publication ; qu'en conséquence, les articles L. 5843-2 et L. 5843-3 du code 
général des collectivités territoriales, qui fixent les règles applicables aux syndicats mixtes qui associent des 
collectivités territoriales, des groupements de collectivités territoriales et d'autres personnes morales de droit 
public en Polynésie française, sont des dispositions dont le Conseil constitutionnel peut être saisi en application 
de l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004 ;  
 
- SUR LE FOND :  
7. Considérant que, lorsqu'il est saisi en application du neuvième alinéa de l'article 74 de la Constitution, 
dans les conditions prévues à l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004, il appartient seulement au 
Conseil constitutionnel d'apprécier si les dispositions qui lui sont soumises sont intervenues dans le 
domaine de compétence de la collectivité régie par l'article 74 ; qu'il ne lui appartient pas, au titre de cette 
procédure, de contrôler le respect, par le législateur, du domaine que la Constitution a réservé à la loi 
organique ;  
8. Considérant qu'il ressort des deuxième et cinquième alinéas de l'article 74 de la Constitution que le 
législateur organique est compétent pour fixer « les règles d'organisation et de fonctionnement des 
institutions de la collectivité » régie par l'article 74 ; que le constituant n'a pas entendu permettre, en 
l'absence d'intervention du législateur organique, une délégation de compétence à la collectivité régie par 
l'article 74 pour fixer de telles règles ; qu'eu égard à la nature des personnes publiques que les syndicats 
mixtes en cause regroupent et aux missions qui sont confiées à ces établissements publics, les dispositions 
des articles L. 5843-2 et L. 5843-3 du code général des collectivités territoriales sont relatives à 
l'organisation et au fonctionnement des institutions de la Polynésie française ; que, par suite, elles 
relèvent, en application de l'article 74 de la Constitution, de la compétence du législateur organique ; 
qu'ainsi le législateur n'est pas intervenu dans une matière ressortissant à la compétence de la Polynésie 
française, 
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- Décision n° 2014-3 LOM du 11 septembre 2014 - Prescription des créances sur les personnes 
publiques en Polynésie française  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004 susvisée, pris en application 
du neuvième alinéa de l'article 74 de la Constitution : « Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi 
promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi organique est intervenue dans les matières 
ressortissant à la compétence de la Polynésie française, en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut 
être modifiée ou abrogée par l'assemblée de la Polynésie française » ; que le président de la Polynésie française 
demande au Conseil constitutionnel de constater que « l'article 26 de l'ordonnance n° 2009-536 du 14 mai 2009 
portant diverses dispositions d'adaptation du droit outre-mer, en tant qu'il modifie l'article 11 de la loi n° 68-
1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et 
les établissements publics » est intervenu dans une matière relevant de la compétence de cette collectivité 
d'outre-mer ; 
2. Considérant que l'article 26 de l'ordonnance du 14 mai 2009 susvisée a donné une nouvelle rédaction de 
l'article 11 de la loi du 31 décembre 1968 susvisée ; que cet article 11 est relatif à l'application de cette loi dans 
les collectivités d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie ; que la demande du président de la Polynésie française 
ne porte que sur les dispositions de cet article 11 ainsi modifié qui rendent cette loi applicable en Polynésie 
française ; que, par suite, elle porte sur les mots « , en Polynésie française », figurant au premier alinéa du 
paragraphe II de cet article 11, ainsi que sur le 2° de ce même paragraphe II qui dispose : « Pour l'application de 
la présente loi en Polynésie française, la référence aux départements est remplacée par la référence à la 
Polynésie française et à ses établissements publics » ; 
3. Considérant, d'une part, qu'en application du troisième alinéa de l'article 74 de la Constitution, les deuxième à 
onzième alinéas de l'article 7 de la loi organique du 27 février 2004 déterminent les matières pour lesquelles les 
dispositions législatives et réglementaires de l'État sont applicables de plein droit en Polynésie française ; qu'à 
ce titre, le 7° de cet article 7 mentionne les « droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations de 
l'État et de ses établissements publics ou avec celles des communes et de leurs établissements publics » ; que les 
règles de prescription des créances sur les personnes morales de droit public relèvent des droits des citoyens 
dans leurs relations avec l'administration ; qu'il en résulte qu'en Polynésie française, les dispositions de la loi du 
31 décembre 1968 susvisée s'appliquent de plein droit aux créances sur l'État, les communes et leurs 
établissements publics ; que, par suite, les dispositions de l'article 11 de la loi du 31 décembre 1968 qui rendent 
cette loi applicable « en Polynésie française » n'ont pas d'autre objet que de la rendre applicable aux créances sur 
la Polynésie française et ses établissements publics ; 
4. Considérant, d'autre part, que l'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 dispose : « Les autorités de la 
Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'État par l'article 14 et 
celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie française 
» ; que les droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration de la Polynésie française et ses 
établissements publics ne figurent pas au nombre des matières énumérées par l'article 14 de la loi organique du 
27 février 2004 ; qu'ainsi, en rendant la loi du 31 décembre 1968 applicable aux créances sur la Polynésie 
française et ses établissements publics, le législateur est intervenu dans une matière ressortissant à la 
compétence de la Polynésie française, 
 
 

- Décision n° 2014-4 LOM du 19 septembre 2014 - Motivation des actes administratifs en Polynésie 
française  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004 susvisée, pris en application 
du neuvième alinéa de l'article 74 de la Constitution : « Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi 
promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi organique est intervenue dans les matières 
ressortissant à la compétence de la Polynésie française, en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut 
être modifiée ou abrogée par l'assemblée de la Polynésie française » ; que le président de la Polynésie française 
demande au Conseil constitutionnel de constater que l'ensemble des dispositions de la loi du 11 juillet 1979 
susvisée sont intervenues dans une matière ressortissant à la compétence de la Polynésie française en tant 
qu'elles s'appliquent aux administrations de la Polynésie française, de ses établissements publics ou des autres 
personnes publiques créées par elle ou des personnes de droit privé chargées par elle d'une mission de service 
public ; 
2. Considérant que, postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi organique du 27 février 2004, l'article 27 de 
l'ordonnance du 14 mai 2009 susvisée a inséré dans la loi du 11 juillet 1979 un nouvel article 12 prévoyant 
l'application de cette loi en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et en Nouvelle-Calédonie ; que la 
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demande du président de la Polynésie française porte sur les dispositions de la loi du 11 juillet 1979 ainsi 
introduites en Polynésie française ; que, par suite, elle porte sur les mots « en Polynésie française, » figurant à 
l'article 12 de la loi du 11 juillet 1979 ; 
3. Considérant, d'une part, qu'en application du troisième alinéa de l'article 74 de la Constitution, les deuxième à 
onzième alinéas de l'article 7 de la loi organique du 27 février 2004 déterminent les matières pour lesquelles les 
dispositions législatives et réglementaires de l'État sont applicables de plein droit en Polynésie française ; qu'à 
ce titre, le 7° de cet article 7 mentionne les « droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations de 
l'État et de ses établissements publics ou avec celles des communes et de leurs établissements publics » ; que les 
règles relatives à la motivation des actes administratifs relèvent des droits des citoyens dans leurs relations avec 
l'administration ; qu'il en résulte qu'en Polynésie française, les dispositions de la loi du 11 juillet 1979 
s'appliquent de plein droit aux actes administratifs des administrations de l'État et de ses établissements publics, 
ainsi qu'à ceux des administrations des communes et de leurs établissements publics ; que les mots « en 
Polynésie française, » figurant à l'article 12 de la loi du 11 juillet 1979 n'ont pas d'autre objet que de rendre 
applicables les dispositions de cette loi aux actes administratifs des administrations de la Polynésie française et 
de ses établissements publics ou des autres personnes publiques créées par elle ou des personnes de droit privé 
chargées par elle d'une mission de service public ; 
4. Considérant, d'autre part, que l'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 dispose : « Les autorités de la 
Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'État par l'article 14 et 
celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie française 
» ; que les droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations de la Polynésie française et de ses 
établissements publics ne figurent pas au nombre des matières énumérées par l'article 14 de la loi organique du 
27 février 2004 ; qu'ainsi, en rendant la loi du 11 juillet 1979 applicable aux actes administratifs des 
administrations de la Polynésie française et de ses établissements publics ou des autres personnes publiques 
créées par elle ou des personnes de droit privé chargées par elle d'une mission de service public, le législateur 
est intervenu dans une matière ressortissant à la compétence de la Polynésie française, 
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